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La Corruption Parlomentaire

sous LE REGIME GOUIN
A Sir Lomer Gouin.—Un article du "Soleil" qui fait la

leçon à son gouvernement.— Mousseau travaillait-il
au bénéfice d'une clientèle électorale?— Mousseau, les
ministres et les députés libéraux étaient-ils solidaires?—L*a-député de Soulaiiges était*il une sorte de vteti-
me qui travaillait pour le bien d'une cause commu-
ne?

La supplique du "Globe" au inremier-ministre. —Les ac-
cusations formidables d'un ancien secrétai-

re de Sir Lomer.

Au lendemain de l'arrestation de
M. Roblin, au Manitoba, le "Soleil",de
Québee, publiait nn article qui peut
Mre dédié à Sir Lomer Oouln, pre-
mier-ministre et procureur-KéBénd
de notre proyince. Pourtant, le "So-
leil" ne i>eut toujours pas être ploa
libéral,.

On sait que depuis plusieurs an-
nées, des accusations de péculat
sont portées contre des membres de
la Législature de Québec. Un ancien
secrétaire de Sir Lomer Oouin a
publié sooa la algnature, dana ami
propre Journal, na article formida-
ble, accusant de péeulat un certain
nombre de député*.

Voici un extrait de cet article à
l'adresse de députés:

"Je sais tel d'entre tous qui a
"accepté de l'argent comme profit
"d'une transaction de Bourse qu'un
"collègue charitable avait faite pour
"lui à son insu, au moment oû, cu-
"rteuz hasard—U Léglalatare «tait
"aaisle d'un projet propre à Intlner
"sur la cote de certaines valeura.J'en
"connais d'PMtres qui ont demandé,
"quinze, vini, tronte piastres pour
"voter en faveur de la modltteatloa
"d'un testament.

"J'er. connais qui ont exigé tren-
"te, quarante, cinquante piastres
"pour prendre la défense de* inté-
"réts d'une personne de Montréal
"menacés par les empiétements
"d'une grande compagnie. J'en
"connais qui se sont faits les par-
"rains de certains bllls d'intérêt
privé et qui i la dernière heure ont
"SwMBdd a«x iatirsisls daa «adoa-

"sements considérables, à <léfaut
"desquels ils se seraient évldnm-
"ment défilés. Je pourrais porter
"des accusations précises contre au
"moins dix d'entre vous qui ont la
"voix haute et le geste fendant pour
"qui se permet de critiquer la eoa-
"dulte de la Léglslatiire."

Sir Lomer Oouin, premler-minla-
tre et procureur-général, ne voulut
pas forcer l'auteur de cet article
donner ses preuves, à déclarer les
coupables ou à rétracter. U refu-
sa la moindre proeddure coatra
l'accusateur.

Plus tard, éclata l'affaire Kelly.
De bon siège, en Chambre, le dé-
puté de Terrebonna, an ancien mi-
nistre du gouvernement Oouln, ao-
cusa M. John Hall Kelljr, alors dé-
puté libéral de Bonaventure, d'a-
voir abusé de son mandat dans cer-
taines ventes de terres, propriété
de la Couronne, à M. R. N. Le-
Blanc, marchand de bois. Après un
débat des plus violents, et sur re-
fus du gouvernement d'aoeordar
une enquête, l'bon. M. Prévost mit
son siège au jeu. Le gouvernement
fut obligé de céder.
Une enquête fut accordée, mais

après quelques jours ''.a séances, au
moment oû il avait été déclaré,
sons serment, que M. R. N. Le-
Blanc avait payé $4,000.00 à M.
Kelly pour services que eelai-el
avait rendus, tant pour obtenir des
lots à bois que pour acheter du
gouvernement Oouin les lies et les
rives de l'estuaire de la rivière Bo-
navantnre, à es aunmrt Ifc la gcm-


